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  Stéréotypes 
 

4. Veuillez indiquer si des initiatives spécifiques sont prévues pour éliminer les 
stéréotypes et la discrimination à l’égard des femmes dans les moyens de 
communication. 
 

  Violence à l’égard des femmes 
 

5. À l’occasion de l’examen du cinquième rapport, le Comité a demandé à l’État 
partie de considérer l’inceste comme un délit spécifique dans le cadre du Code 
pénal1
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  Participation à la vie politique et publique 
 

12. Il est indiqué dans le rapport que, malgré l’existence de quotas par sexe pour 
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18. En ce qui concerne la question de l’égalité des salaires, le rapport fait 
référence à la rémunération minimale vitale. Toutefois, il n’inclut pas d’information 
sur les niveaux de rémunération des hommes et des femmes remplissant les mêmes 
fonctions dans les secteurs public et privé. Veuillez indiquer s’il existe des plans ou 
si des études ont été effectuées pour vérifier l’application effective de dispositions 
de la Carta Magna concernant l’égalité des salaires. Si tel est le cas, veuillez inclure 
les résultats de ces études. 

19. Veuillez fournir des statistiques indiquant les tendances à long terme de la 
participation des femmes aux secteurs formel et informel de l’économie en incluant 
des renseignements détaillés sur les activités et sur la situation des femmes 
travaillant dans le secteur informel.  
 

  Santé 
 

20. Comme indiqué dans le rapport, l’avortement est la quatrième cause de décès 
des femmes dans les établissements du Ministère de la santé (par. 160). Lors de 
l’examen du quatrième rapport périodique, le Comité des droits de l’homme s’était 
inquiété de ce que l’avortement continuait d’être réprimé pénalement, même quand 
la grossesse résultait d’un viol, et avait recommandé que cette loi soit révisée afin 
de prévoir des exceptions à l’interdiction et à la répression de l’avortement (voir 
CCPR/CO/70/PER, par. 20). Veuillez indiquer quelles mesures ont été prises pour 
réviser la législation et le calendrier détaillé. 

21. Quels mécanismes ont été établis pour évaluer et superviser l’exécution du 
Plan national d’action pour l’enfance et l’adolescence 2002-2010 qui a pour objectif 
de réduire de 30 % le taux de grossesse parmi les adolescentes et de 55 % le taux de 
mortalité des adolescentes pour cause de grossesse? Il conviendrait d’indiquer si les 
pourcentages actuels ont diminué du fait de l’exécution de ce plan. 

22. Comme indiqué dans le rapport, le secteur de la santé n’a pas encore donné 
suite à la disposition autorisant la vente de pilules contraceptives d’urgence sur 
présentation d’une ordonnance médicale (par. 147). Veuillez identifier les obstacles 
à l’exécution de cette disposition et les mesures prévues dans l’immédiat pour les 
surmonter. 
 

  Femmes rurales et pauvreté 
 

23. Veuillez indiquer quelles mesures spécifiques ont été prises du fait de 
l’intégration de la problématique hommes-femmes dans les principes de la stratégie 
pour la lutte contre la pauvreté et pour l’ouverture de débouchés économiques pour 
les pauvres (par. N.1) et indiquer celles qui visent les femmes rurales. Veuillez 
indiquer dans la réponse si cette stratégie a été conçue en fonction des principes de 
la Convention et des grandes orientations des objectifs du Millénaire pour le 
développement. 

24. Au paragraphe HH.3, il est indiqué qu’à ce jour, aucun indicateur n’est 
disponible pour évaluer ou enregistrer les mesures prises en faveur des femmes 
autochtones. Veuillez indiquer s’il est prévu d’effectuer des études et d’élaborer des 
statistiques et indicateurs sur la condition des femmes autochtones, de concevoir des 
programmes spécifiques à leur intention et d’évaluer l’impact de ces programmes. 
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25. Comme indiqué dans le rapport, les résultats du Bureau pour le dialogue et la 
coopération avec les communautés autochtones amazoniennes n’évoquent pas le 
thème de la femme autochtone (par. HH.7). Veuillez indiquer si le Bureau 
interinstitutionnel pour les femmes autochtones relevant du Ministère de la 
promotion de la femme et/ou d’autres groupes de femmes ont participé à ces tables 
rondes et quelles actions sont prévues pour promouvoir la participation des femmes 
autochtones à la prise de décisions et à la définition de politiques pour combattre la 
pauvreté. 
 

  Protocole facultatif 
 

26. Veuillez indiquer quelles mesures ont été prises pour diffuser des informations 
sur le Protocole facultatif. 

 


